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Vestager lance une double
offensive contre la Silicon Valley

La conmlissaire danoise SOIl1Jl1e
Anlazon de rembourser 250 mil-
lions au fisc luxembourgeois. Elle
attaque l'Irlande pour ne pas avoir
récupéré 13milliards auprès d1\pple.

VINCENT GEORIS

Margrethe Vestager, la
commissaire euro-
péenne à la Coneur·
rence, est de moins en
moins populaire aU·
près des gé;mu de l'in-

lemet.la ,ommissaire danoise a lancé hier
une double offensive contre Amazon et Ap-
pli', auxqut'Is l'Ile reproche di' s'être enrichis
durant de nombr ••uses années en éludant
massivement J'impôt en Europe,

Le premier CQUPest allé au vendeur en
ligne Amazon. Après une enquête de deux
ans, les services de la puisSdElte DG Concur-
rence ont conclu ql1e pendant huit am, ell-
Ire :wo6 et 2014, le Luxembourg avait ac-
cordé à Amazoll des avantages fJ5Cauxiudus
pour un montant d'environ 2S0 millions
d'euros.

Pour l'exécutif européen, <"cU••pratique
est illégale au regard des règles de l'UE en

matière d'aides d'État, car elle a permis à
Amazon de payer moins d'impôts que d'au-
tres entreprises. ,UJI:Étalllll'mbre tll'pl'UI'/lC-
CtmlerUlUlWll1fag'p il une grandI' entrl'prise qui
nl' serail'pas a/lui valable pour l1Jl.l'au/re l'litre-
prisr dan~ k mim" fiaI», dit Margrethe Ves-
tager.

Le res{"rit permettait à Amazon de trans-
férer les bénéfices de ,a principale filiale
op(-rant en Europe yers un holding sitUé all
Luxembourg. la manœuvre aboutissait à
exempter la phu grande partie des bélléficf'S
~éalisês par Amazon en ElIrope. ~Ulle IlUlre
entrepris!" I()rall" /Jurait payé quatre fois plus
d'impôls qu:.\mazon dans Il'même pays», ex-
plique Mm 1." Yestager,

CDncrètement, Amazon DE gérait Ir
commercr en ligne et les livraisons du
groupe américain partout en Europe. n en-
voyait systématiquement ses bénéfices vers
un •.•autre entreprise: Amazon Holding, ba-
sée au Luxembourg .• Si vous arhelinn'im-
parte quel produit à AFllllzon J1'importe oil/:'lI

Europe, cela vou/nit dirl' quI' vous l'achetie; Il
Cl'tU entreprise baûl' au LU~l'lIlbourg., SQU-

ligne la commis5air!',
Le holding recevait les royalties et Il."s

transférait il la maison m~r(" en Califomie.
uAmllZlill Ho/dillg plfIit UIlt' coquille vid/'. fi
n'avait ni persil/me! ni bureau. 1/ ne menait lm-
run/' aclivilé nielle, susœptibll' de juslljil'rlllllel
paieml'nl», dénonce MW Vl'stager. ~Trvis
quarts des bénifiœs dJ\mazoll!"n Europe n'ollf
pas été /axés».

ceci n'est pas une amende
Le LuxembOLlfg doit récupérer auprès de la
firme 250 millions d'euros ainsi qUi' les in-
térèts de huit années d ••r;>sc;rit.Ce sera au
fisc luxembourgeois deeakuler le montant
de ces intérêts, selon les règles euro·
péennco5,

Pour la Commission, îloe s'agit pas de
pénaliser les entreprises de l'in/ernet, mais,
au contraire, de favoriser 1••développement
du marché en garantissant un niveau adé-
quat de COlKurrence. ~N(JlISIl 'imposons pas
d'amendes, nous supprimons un ayanlllgi'
canrummtid 'lu 'Ull i' erilrf'pn'Sl' Il 'aurail jamais
dû avoir l'Ilia/JI I1"slallcuns l'égalit.é>>, dit-elle.

Amazon s'en tire plutôt bien, selon d!'s
SOUrCf'Sproches du dossier, l'entreprise au-
raitgagllé grâce à ce rtscrit fiscal au moins
900 millions d'euros. En 2014, le scandale
des "luxleaks. a dévoilé l'ampleur des
montants do'tournés des impôts sur la
place luxembourgeoise.

L'Irlande assignée
devant la Cour de l'UE
Le Luxembourg a tout int~rèl à récupérer
l'argent auprès d:Alnazon. car la Commi~-
sionJuncker n'a p<lS1'inlt>ntion de laisser
tl'ainerce type dl' situation. La commissaire
Yestagel' a dégainé une seconde fois hier. Le
coup a touché l'1rlandt> et, par ricochet, Ap"
pIe. Un autre Gafa (Google, Amazon, Face-
book, Apple). passé par les foudres de la
Commission pour avoir largement abusé

des failles de la fiscalité européenne el
éludé nmpôl.

En août :1.016, la Commission concluait
que les hénélkes fiscaux auordés à Apple

par l'Irlande étaient ilJégam;, L'Irlande fut
chargée de récupérer auprès de la 50dété il
la pomme jusqu'à 13 milliards d'euros
d'aide illégale,

Plus d'un an après, le constat est amer.
-L'IrIan dl.' n '0 ri•.n n'cupért auprès dJ\pple,
mèl11!" pas Ime partie du montanl dû», regrette
MD" Vestager. Or, selon les règles euro-
péennes, Il"sÉtals ont quatrl" m Dis pOlir ré-
cupérer l'argent d'aides illégales.

La Commission a douc décidé hi",r d'as-
,signer l'Irlande d ••vant la Cour de justice
pour non-!'Xéculion de celte décision.

L'Irlande exdpl.' qu'clle a fait appel
mnlre Ladécisiou de la Commhsion, mais
ce recours ne la dispt'nse pas de récupérer
les aides illégales ,rappelle la Commission.

.Nous sommcHlt'Cupis iiJoi~e" sorte que
les elHuprises payt'nt les impDts qu'erres doi-
vent et ccla va nous prendre encore un certain
temps. II est importoll/ que les ÊIQtsmembres
se ml/ien t il la rllllse., CDndl1t M"'" Vestager.

En trois. ans, la commissaire euro-
péenne a démontré qu'elle est capable de
donner un cap politiqu~ clair à la
Commission face il la fraude fiscale et aux
autres violations de la concurrence, en
usant à plein de5 compétences de son por-
tefeuille, l'un des plus important de l'exé-
cutif europfl."rL

«L'Irlande n'a
rien
récup6ré
auprès
d'Apple,
pas même
une partie
du montant
dO.»
MARGRETHE
VESTAGER
COMMISSAIRE
EUROPÊENNE A LA
CONCURRENCE
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